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Décret actuel Décret consolidé avec projet de décret modificatif 
Article 1 

La commission administrative paritaire interministérielle, compétente à l'égard du 
corps des administrateurs civils, est régie par les dispositions du décret du 28 mai 
1982 susvisé à l'exception des titres Ier et V, du premier alinéa de l'article 19 et des 
articles 5, 6, 8, 9, 10, 18, 22, 26, 28, 34 et 36 de ce décret. 

Les commissions administratives paritaires ministérielles, compétentes à l'égard du 
corps des administrateurs civils, sont régies par les dispositions du décret du 28 
mai 1982 susvisé à l'exception des titres Ier et V et des articles 28 et 36 de ce 
décret. 

 

Article 1 

La commission administrative paritaire interministérielle, compétente à l'égard du 
corps des administrateurs civils, est régie par les dispositions du décret du 28 mai 
1982 susvisé à l'exception des titres Ier et V, du premier alinéa de l'article 19 et des 
articles 5, 6, 8, 9, 10, 18, 22, 26, 28, 34 et 36 de ce décret. 

Les commissions administratives paritaires ministérielles, compétentes à l'égard du 
corps des administrateurs civils, sont régies par les dispositions du décret du 28 
mai 1982 susvisé à l'exception des titres Ier et V et des articles 28 et 36 de ce 
décret. 

 
TITRE Ier : ORGANISATION ET COMPOSITION DE LA COMMISSION 
ADMINISTRATIVE PARITAIRE INTERMINISTÉRIELLE DES 
ADMINISTRATEURS CIVILS.  

Article 2 

La commission administrative paritaire interministérielle des administrateurs civils 
est placée auprès du Premier ministre. 

Elle comprend : 

1° Le directeur général de l'administration et de la fonction publique, président ; 

2° Les directeurs de personnel d'administration centrale ou d'administration 
assimilée comportant au moins cinq emplois d'administrateurs civils ; 

3° Les représentants de chaque grade du corps des administrateurs civils siégeant 
en nombre égal au nombre des représentants de l'administration. 

 

TITRE Ier : ORGANISATION ET COMPOSITION DE LA COMMISSION 
ADMINISTRATIVE PARITAIRE INTERMINISTÉRIELLE DES 
ADMINISTRATEURS CIVILS.  

Article 2 

La commission administrative paritaire interministérielle des administrateurs civils 
est placée auprès du Premier ministre. 

 

Elle comprend : 

1° Le directeur général de l'administration et de la fonction publique, président ; 

2° Douze autres représentants de l’administration désignés, dans les conditions 
fixées à l’article 2-1 du présent décret, parmi les directions de personnel 
d'administration centrale ou d'administration assimilée comportant au moins cinq 
emplois d'administrateurs civils; 

3° Les représentants de chaque grade du corps des administrateurs civils siégeant 
en nombre égal au nombre des représentants de l'administration. 

 
  



Article 2-1 
 

Lorsque ce nombre est inférieur à douze, gagnent successivement un représentant 
les administrations comportant les effectifs d’administrateurs civils les plus 
importants jusqu’à rétablissement de la parité entre représentants de 
l’administration et représentants du personnel. Les représentants désignés dans ces 
conditions doivent avoir la qualité de directeur du personnel, de sous-directeur ou 
de chef de service d’une direction du personnel. 

Lorsque le nombre des administrations mentionnées au 2° de l’article 2 du présent 
décret est supérieur ou égal à douze, sont désignés en tant que représentant de 
l’administration les directeurs de personnel des administrations comportant les 
effectifs d’administrateurs civils les plus importants. 

Le président de la commission peut en outre convoquer en qualité d’expert des 
représentants des directions de personnel d’administration centrale ou 
d’administration assimilée employant des administrateurs civils non représentées à 
la commission administrative paritaire interministérielle. Ils sont convoqués 
quarante-huit heures au moins avant l’ouverture de la réunion et peuvent assister à 
l’intégralité de la réunion ou à la seule partie des débats, relative aux questions 
pour lesquelles leur présence a été demandée. 

 
Article 3 

En cas d'empêchement, le directeur général de l'administration et de la fonction 
publique, président de la commission administrative paritaire interministérielle, 
peut être suppléé par le directeur, adjoint au directeur général de l'administration et 
de la fonction publique. 

De même, les directeurs de personnels d'administration centrale ou 
d'administration assimilée, membres de la commission administrative paritaire 
interministérielle, peuvent être suppléés soit, s'il en existe, par un autre directeur 
chargé du personnel dans la même administration centrale ou administration 
assimilée, soit par un fonctionnaire nommé en qualité de sous-directeur, de 
directeur adjoint ou de chef de service dans une direction du personnel de la même 
administration centrale ou administration assimilée. 

 

Article 3 

En cas d'empêchement, le directeur général de l'administration et de la fonction 
publique, président de la commission administrative paritaire interministérielle, 
peut être suppléé par le directeur, adjoint au directeur général de l'administration et 
de la fonction publique. 

De même, les directeurs de personnels d'administration centrale ou 
d'administration assimilée, membres de la commission administrative paritaire 
interministérielle, peuvent être suppléés soit, s'il en existe, par un autre directeur 
chargé du personnel dans la même administration centrale ou administration 
assimilée, soit par un fonctionnaire nommé en qualité de sous-directeur, de 
directeur adjoint ou de chef de service dans une direction du personnel de la même 
administration centrale ou administration assimilée. 

 



Article 4 

La représentation du personnel comprend neuf titulaires et dix-huit suppléants pour 
le grade d'administrateur civil hors classe et cinq titulaires et dix suppléants pour le 
grade d'administrateur civil. 

Si, à la suite de modifications intervenues dans les structures ministérielles, le 
nombre des directeurs de personnel vient à changer, la représentation du personnel 
est modifiée dans les conditions suivantes : 

1° Lorsque le nombre de directeurs de personnel se trouve augmenté, la 
représentation du personnel est complétée dans les mêmes proportions ; acquièrent 
successivement la qualité de titulaire, selon l'ordre de leur désignation, un 
représentant suppléant du grade d'administrateur civil hors classe puis un 
représentant suppléant du grade d'administrateur civil et ainsi de suite jusqu'à 
rétablissement de la parité entre représentants de l'administration et représentants 
du personnel ; 

2° Lorsque le nombre de directeurs de personnel vient à diminuer, la représentation 
du personnel est réduite dans les mêmes proportions ; perdent successivement leur 
qualité de titulaire, selon l'ordre inverse de leur désignation, un représentant 
titulaire du grade d'administrateur civil puis un représentant titulaire du grade 
d'administrateur civil hors classe et ainsi de suite jusqu'à rétablissement de la parité 
entre représentants de l'administration et représentants du personnel. 

Dans l'un et l'autre cas, l'augmentation ou la diminution du nombre de 
représentants du personnel en résultant doit tenir compte des résultats obtenus par 
chaque liste lors des dernières élections. Les modalités d'application de cet article 
sont précisées par le règlement intérieur de la commission. 

 

Article 4 

La représentation du personnel comprend un représentant titulaire pour le grade 
d’administrateur général, neuf représentants titulaires pour le grade 
d’administrateur civil hors classe et trois représentants titulaires pour le grade 
d’administrateur civil. 

  
TITRE II : DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL DE LA 
COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE INTERMINISTÉRIELLE 
DES ADMINISTRATEURS CIVILS.  

Article 5 

Si, avant l'expiration de son mandat, l'un des représentants du personnel ne remplit 
plus les conditions d'éligibilité prévues par le décret du 28 mai 1982 susvisé, le 

TITRE II : DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL DE LA 
COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE INTERMINISTÉRIELLE 
DES ADMINISTRATEURS CIVILS.  

Article 5 

Si, avant l'expiration de son mandat, l'un des représentants du personnel ne remplit 
plus les conditions d'éligibilité prévues par le décret du 28 mai 1982 susvisé, le 



premier des membres suppléants devient titulaire à sa place jusqu'au 
renouvellement de la commission. A défaut, les autres membres suppléants 
deviennent titulaires dans l'ordre de leur élection. 

premier des membres suppléants devient titulaire à sa place jusqu'au 
renouvellement de la commission. A défaut, les autres membres suppléants 
deviennent titulaires dans l'ordre de leur élection. 

Article 6 

Le directeur général de l'administration et de la fonction publique fixe la date des 
élections. 

Pour l'accomplissement des opérations électorales, un bureau de vote central est 
institué à la direction générale de l'administration et de la fonction publique par 
arrêté du Premier ministre. Le bureau de vote central procède au dépouillement du 
scrutin. A l'issue du dépouillement, il proclame les résultats définitifs du scrutin et 
en assure la diffusion dans toutes les administrations centrales. Il établit un procès-
verbal adressé immédiatement au Premier ministre. 

Le bureau de vote central comprend un président et un secrétaire désignés par le 
directeur général de l'administration et de la fonction publique ainsi qu'un délégué 
de chaque liste en présence. 

 

Article 6 

Le directeur général de l'administration et de la fonction publique fixe la date des 
élections. 

Pour l'accomplissement des opérations électorales, un bureau de vote central est 
institué à la direction générale de l'administration et de la fonction publique par 
arrêté du Premier ministre. Le bureau de vote central procède au dépouillement du 
scrutin. A l'issue du dépouillement, il proclame les résultats définitifs du scrutin et 
en assure la diffusion dans toutes les administrations centrales. Il établit un procès-
verbal adressé immédiatement au Premier ministre. 

Le bureau de vote central comprend un président et un secrétaire désignés par le 
directeur général de l'administration et de la fonction publique ainsi qu'un délégué 
de chaque liste en présence. 

 
Article 7 

Il est attribué à chaque liste un nombre de sièges de représentants suppléants égal 
au double du nombre des représentants titulaires de chacun des grades élus au titre 
de cette liste. 

 

Article 7 

Il est attribué à chaque liste un nombre de sièges de représentants suppléants égal 
au double du nombre des représentants titulaires de chacun des grades élus au titre 
de cette liste. 

 
TITRE III : ATTRIBUTIONS ET FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION 
ADMINISTRATIVE PARITAIRE INTERMINISTÉRIELLE DES 
ADMINISTRATEURS CIVILS. (abrogé)  

Article 8 (abrogé) En savoir plus sur cet article... 

Abrogé par Décret n°2005-1569 du 15 décembre 2005 - art. 17 JORF 16 décembre 
2005 

Article 9 (abrogé) En savoir plus sur cet article... 

Abrogé par Décret n°2005-1569 du 15 décembre 2005 - art. 17 JORF 16 décembre 

TITRE III : ATTRIBUTIONS ET FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION 
ADMINISTRATIVE PARITAIRE INTERMINISTÉRIELLE DES 
ADMINISTRATEURS CIVILS. (abrogé)  

Article 8 (abrogé) En savoir plus sur cet article... 

Abrogé par Décret n°2005-1569 du 15 décembre 2005 - art. 17 JORF 16 décembre 
2005 

Article 9 (abrogé) En savoir plus sur cet article... 

Abrogé par Décret n°2005-1569 du 15 décembre 2005 - art. 17 JORF 16 décembre 



2005 

 

2005 

 
TITRE III : FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE 
PARITAIRE INTERMINISTÉRIELLE DES ADMINISTRATEURS CIVILS.  

Article 10 En savoir plus sur cet article... 

Lorsque la commission administrative paritaire interministérielle examine les 
questions résultant de l'application des articles 55, 58, 67, 70 et 72 de la loi du 11 
janvier 1984 susvisée, sont appelés à délibérer les représentants titulaires du grade 
du fonctionnaire intéressé et, s'il y a lieu, les représentants titulaires du grade 
supérieur, auxquels s'adjoint, le cas échéant, le nombre de représentants suppléants 
nécessaire au maintien de la parité entre les représentants du personnel et les 
représentants de l'administration. 

 

TITRE III : FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE 
PARITAIRE INTERMINISTÉRIELLE DES ADMINISTRATEURS CIVILS.  

Article 10 En savoir plus sur cet article... 

Lorsque la commission administrative paritaire interministérielle examine les 
questions résultant de l'application des articles 55, 58, 67, 70 et 72 de la loi du 11 
janvier 1984 susvisée, sont appelés à délibérer les représentants titulaires du grade 
du fonctionnaire intéressé et, s'il y a lieu, les représentants titulaires du grade 
supérieur, auxquels s'adjoint, le cas échéant, le nombre de représentants suppléants 
nécessaire au maintien de la parité entre les représentants du personnel et les 
représentants de l'administration. 

 
TITRE IV : COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES 
MINISTÉRIELLES.  

Article 11 (abrogé) 

 

TITRE IV : COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES 
MINISTÉRIELLES.  

Article 11 (abrogé) 

 
  
Article 12 

Une même commission peut exceptionnellement être commune à deux ou plusieurs 
administrations centrales, notamment en cas de modifications intervenues dans les 
structures ministérielles. 

 

Article 12 

Une même commission peut exceptionnellement être commune à deux ou plusieurs 
administrations centrales, notamment en cas de modifications intervenues dans les 
structures ministérielles. 

 
Article 13 

Lorsque le nombre des administrateurs civils d'un grade déterminé est insuffisant 
pour que ce grade soit représenté dans une commission administrative paritaire 
ministérielle, celle-ci est complétée par un représentant du même grade à la 
commission interministérielle, choisi dans l'ordre de désignation. 

 

Article 13 

Lorsque le nombre des administrateurs civils d'un grade déterminé est insuffisant 
pour que ce grade soit représenté dans une commission administrative paritaire 
ministérielle, celle-ci est complétée par un représentant du même grade à la 
commission interministérielle, choisi dans l'ordre de désignation. 

 



TITRE V : DISPOSITIONS DIVERSES.  

Article 14 

Les administrateurs civils représentant les membres de leur corps à la commission 
administrative paritaire interministérielle et aux commissions administratives 
paritaires ministérielles à la date de publication du présent décret sont maintenus en 
fonctions jusqu'à l'expiration de leur mandat. 

 

TITRE V : DISPOSITIONS DIVERSES.  

Article 14 

Les administrateurs civils représentant les membres de leur corps à la commission 
administrative paritaire interministérielle et aux commissions administratives 
paritaires ministérielles à la date de publication du présent décret sont maintenus en 
fonctions jusqu'à l'expiration de leur mandat. 

 
Article 15 

Le décret n° 72-557 du 30 juin 1972 relatif à la commission paritaire 
interministérielle et aux commissions paritaires ministérielles compétentes à 
l'égard du corps des administrateurs civils est abrogé. 

 

Article 15 

Le décret n° 72-557 du 30 juin 1972 relatif à la commission paritaire 
interministérielle et aux commissions paritaires ministérielles compétentes à 
l'égard du corps des administrateurs civils est abrogé. 

 
Article 16 

Modifie Décret n°99-945 du 16 novembre 1999 - art. 4 (M) 

 

Article 16 

Modifie Décret n°99-945 du 16 novembre 1999 - art. 4 (M) 

 
Article 17 

Le présent décret peut être modifié par décret du Premier ministre. 

 

Article 17 

Le présent décret peut être modifié par décret du Premier ministre. 

 
Article 18 

Le Premier ministre et le ministre de la fonction publique et de la réforme de l'Etat 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

Article 18 

Le Premier ministre et le ministre de la fonction publique et de la réforme de l'Etat 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

 
  
 


